
 

 
 

1er juin 2020 
 
 

L’honorable Marc Garneau, c.p., député 
Ministre des Transports du Canada 
330, rue Sparks 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0N5 
 

L’honorable Bill Morneau, c.p., député 
Ministre des Finances du Canada 
90, rue Elgin 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0G5

Messieurs les Ministres, 
 
Au Canada, les traversiers transportent plus de 55 millions de passagers, de 22 millions de 
véhicules et des milliards de dollars en marchandises.  Nos membres emploient plus de 
43 000 personnes, directement et indirectement. 
 
Tout au long de la crise découlant de la pandémie de COVID-19, le secteur des traversiers a 
assuré un service essentiel aux collectivités canadiennes : 

• en permettant la livraison continue des produits aux régions rurales et éloignées; 

• en assurant le transport sécuritaire des premiers répondants; 

• en transportant les résidents pour les déplacements essentiels. 
 
Même si les traversiers ont circulé presque vides, le transport des usagers et des cargaisons 
tout au long de la pandémie n’a jamais été aussi important. 
 
Les services de traversiers sont au cœur de l’intérêt public.  Le maintien des services durant 
cette période difficile a entraîné d’importantes difficultés financières.  Nos membres ont 
constaté une baisse de revenus (de l’ordre de 80 % dans certains cas), tandis que les coûts 
(essence, entretien, main-d’œuvre et paiements sur les navires) sont restés les mêmes. 
 
Bien que le secteur des traversiers soit prêt à faire face aux ralentissements économiques – et il 
l’a fait par le passé – il ne devrait pas absorber les revers économiques qui ont découlé de la 
pandémie de COVID-19. 
 
 
 



 

 
 

 
 
Le secteur des traversiers est régi par le gouvernement du Canada qui, par conséquent, a une 
certaine responsabilité à l’égard du maintien de ses activités.  En effet, le 6 avril 2020, le 
gouvernement a demandé au secteur des traversiers de prendre des mesures concernant la 
santé et la sécurité qui, dans la plupart des cas, ont entraîné la diminution du nombre 
maximum de passagers autorisés par navire. 
 
Nous demandons au gouvernement de soutenir le secteur en prenant les moyens suivants : 

• Modifier les critères d’admissibilité à la Subvention salariale d’urgence du Canada 
pour couvrir les sociétés d’État, les entités et les organismes provinciaux et municipaux.  
Ainsi, ces entreprises, qui dépendent des droits payés par les usagers, pourraient 
obtenir une certaine indemnisation; 
 

• Offrir une certaine souplesse dans l’administration de la Subvention salariale 
d’urgence du Canada.  Certains opérateurs de traversiers n’ont touché aucun revenu au 
cours de la période allant du mois de mars jusqu’au milieu ou la fin de juin 2019 et ne 
peuvent donc pas être admissibles à la subvention salariale.  Cette absence de revenus 
est attribuable aux inondations qui ont eu lieu dans l’Est du Canada en 2019. Nous ne 
pouvons pas pénaliser ces opérateurs parce qu’ils ont été victimes de deux 
catastrophes au lieu d’une seule; 
 

• Mettre sur pied un programme pour soutenir le secteur des traversiers au Canada.  
Nous demandons au gouvernement de couvrir une partie de la perte de revenus subie 
par le secteur des traversiers pour lui permettre de survivre à cette tempête.  Le 
secteur aimerait recevoir une aide de l’ordre de 155 millions de dollars.  Cette somme 
représente une partie des pertes de 453,75 millions de dollars que le secteur estime 
avoir enregistrées depuis le 15 mars et qu’il continuera de subir jusqu’au 31 août 2020. 

 
Une initiative du gouvernement fédéral en faveur du secteur des traversiers permettrait d’aider 
les réseaux de transport essentiels dans les régions rurales et urbaines.   
 
 
 
 



 

 
 

 
 
 
 
Nous comprenons, Messieurs les Ministres, que le gouvernement fédéral ne peut pas combler 
la perte de revenus de tous les secteurs.  L’enjeu dont il est question ici est que les traversiers 
sont régis par le gouvernement fédéral et qu’ils offrent un service de transport essentiel à des 
millions de Canadiennes et de Canadiens. De plus, ils feront partie intégrante de la reprise du 
Canada. 
 
Nous attendons votre réponse avec impatience. 
 
Je vous prie d’agréer, Messieurs les Ministres, l’expression de ma considération respectueuse. 
 
 

 
Serge A. Buy 
Directeur général 


